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Henri GRETHEN. Norbert KONTER. Lucien LUX. Mmes Lydia MUTSCH. Lydie P()LFER et Renée
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REMARQUE PRELIMINAIRE

Lors de ses réunions du 22 septembre, des 6 et 28 octobre et du 18 novembre 1998 la Commission de

l'Egalité des chances entre femmes et hommes et de la promotion féminine a examiné le projet de

loi 4459 relatif au plan d'action national en faveur de l'emploi. Le 22 septembre 1998 les membres dela

commission ont majoritairement décidé d'élaborer un avis relatif au projet. Le 6 octobre 1998. Mme

Ferny Nicklausthiber_ Présidente de la commission, a été désignée rapportrice pour avis ;] l'unanimité

des membres présents.

Les réunions du 28 octobre et du 18 novembre 1998 ont porté sur l'examen. article par arlicle. des

dispositions concernant l'égalité des chances et la promotion féminine. La commission a en outre pris

connaissance des amendements examinés par la Commission spéciale ..Plan national pour l'emploi“ le

16 novembre 1998 et des amendements proposés par le Ministère de la Promotion féminine.

 

Lors de la réunion du 28 octobre. les membres présents de la commission ont proposé de scinder le

projet d'avis en deux et de faire soumettre la partie_iuridique a la Commission des Institutions et de la

Révision constitutionnelle sous forme d'avis en vue de la révision de l'article 11 de la Constitution. Le

18 novembre 1998. les deux projets de rapport ont été adoptes à l'unanimité des membres présents avec

une abstention.

LES BASES JURIDIQUES DES MESURES POSITIVES

A. La modification de la Constitution luxembourgeoise

A l'heure actuelle. l'égalité formelle des femmes et des hommes n'est pas inscrite expressément dans

notre Constitution. L'article 11. alinéa 2 dela Constitution qui dispose que …Les Luxembourgeois sont

égaux devant la loi“ .t toutefois interprété en ce sens que le terme ,.Luxembourgeois" est neutre et

s'applique donc indifféremment aux Luxernbourgcotses et aux Luxembourgeois. L'article 11 de la

Constitution a été déclaré révisable lors de la précédente législature.

 

La Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle élabore actuellement un texte

ayant commc double but d'énoncer expressément dans la Constitution le principe de l'égalité entre
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r
u

femmes et homme\ devant la loi (égalité juridique). d'une part. et de donner une base constitutionnelle à

de.\ me\ures le"ale\ tl\ ormtnt légalité des chanee\ entre femmes et hommes. d'autre part.

La (‘ommi 'on de l'Egalité de\ chances entre lentilles et homme\ et de la promotion féminine

rappelle que l'itt\eription du principe d'égalité est une revendication datant de l'après-guerre déjà. Le

texte modifié soulignent non seulement la présence et le rôle des t'emme.\ dans la société. mais ser\ira

donc également de base constitutionnelle à l'instauration de ..mesure\ positives" légales temporaires

telle\ que pré\ues du… le ..plan d'action national en t‘a\ car de l'emploi".

 

La Commi\sioit de\ Institutions et de la Révision constitutionnelle discute actuellement sur le texte

\tli\ ant: ..Lt'i ]i'lmmar a! ll'.\ lmmmm‘ .\'rml ("yum devan! la lui.

La lai/:un! /Ï.\(’I‘ (lt'.\ nn'.\'ai'0.\‘ qui fili'm'ixmt l'égalité (l('.\ ('lmm'ex du… l'z'tw'cice qfiia'lif'rlm rlrui/r. “'

B. Quelques exemples européens

La commission rappelle que la France envisage de modifier … Çon\titution de 1958. Le texte 'tété

e\amtnecn Ct1n\eil de\ Ministres le l7juin l‘)‘)8. il est libellé comme .\ui . ..Lit loi latorise l'égal aeeès

(iL‘> lL‘l‘lll‘llLñ Cl des h()llllfl€s illlX IllilnlidlS L‘l tonctions.

 

De nombreux députés de l'A\\emhlee nationale ont d'ores et deja regretté que le texte ne soit pas en

lui-même de nature a entraîner des changements réels. La révision proposée de la (‘on>titution ne

connnande pas une véritable parité femmes-hommes. vu que tles‘ termes comme ..la loi assure" ou ..la loi

garantit" ne sont pa\ utilisé\, L‘égalité tle\ tlroit\ quant a l'accès aux fonctions existe déjà. mat\ il

manque un instrtunent juridique permettant de la réali. 'r.

 

En Allemagne la loi appelée ..Gleichhcrcehtigunpgesett" date du ler septembre 1994. Elle réalise le

principe arrêté lors de l'Acte \… l‘Union des deux Àllemagne (Einigungsvertrag) et tient compte de l'an

ticle 3 35 2 de la loi constitutionnelle t(lrundgesct/t qui \c‘ lit comme suit: ..tZ) Miinner uml Fl‘tllll'll \iml

_elt'it'IilJcrm'liligi. Dar Snaufiinl«rr z/ic [tl/\iii'hlir'lie l)iif'('li.\0l:iiltg zlrr Gll'lt'lllîl'l'l't'llll_t{ltllg i'mi Franca

uml Mii/mcm uml wir/«[ au/'rlir' Barailigiatg hasta/mile Nar/ttcile l1iu."

En Autriche. la ..Bundes\ erl'a\sttitgsge\etf‘ a récemment été modifiée afin d'y inscrire le principe de

l'égalité. Le nouvel article 7. && 2 et 3 \e lit dorénavant comme suit:

{2} Band. [jim/ar uml (iumaimlmt ln'kwtnen .… ll zur la!.t‘iirltlirlirn Gluirltrlellnrig \'an Mann ltNtl

Frau. .'\4aflnulmtmt :nr l"(irtlcrimg (lerIiikii.rrlien Gleit'lz.rlyllimg \'mt Fraimt ltlllliWüllllc/‘Il iut/w.er-

zlrra tlltl't'll Ih'.\‘t'iligimg l(ll.\[l('llllt'll ll(’.\lt’lll'lllll'l' l/'nglcir'lilicileli .\'iml :lllil.\.\l_g‘.

(.?) Anit.vln':eh'lnmgan [di/man in de!“ l'or… \'('l‘l\'l'llllül n'en/mt. zliv dax Gt’\'t'llll't'lll rla.t Arm.t‘inhu-

bcr.\' mlrr lll'l' Amninlmlwrin ram Any/rack ln'ingt. Clair/tar giltflir Tila/. aktu/amixrlw Grade uml

. - t.7

B(‘l'll/\‘l}l'ft'l('lllll!l1g('n. *

C. Le Traité d'Amsterdam

Le Traité de Maastricht ne l'ait pas référence à la participation des t'emme\ a la pri\e de décision et ne

pré\oit pas un principe général d'égalité entre les femmes et les hommes.

Le Traité d'Am\tertlam. par contre modifie l'article-” du Traité instituant la Communauté euro-

péenne. Le nouveau texte y inscrit clairement le principe (le l'é—urlité entre femmes et hommes: …La

(:unnituzatité :: [mur Illi.\,\‘llllt. par l'"(talulix.trumtf diaz marcla" (rl/NWN". dune Unian ("canalitiqta' ("

monétaire el par la mire rn oeuvre ll(‘.\ puliliquex na tlt'.\ arriunx ('!)Hlllllllll‘X viréas mer articles 3 al .? A.

du prmrmuruirdaim l'euwmblc «le la (‘…nmmmun" un (li"t'r'lappvlncm liarnwnient équilibré et durable

1lc.r ”(tit ilt"\' (’t'uno/marier. un iiii' l’llll ili'ittpltli ci (le [noterlim: \…lllll' <"lz't t'". l"ig(llitÿ mlle le\ [mamies

itlr'\ /iwmw\' une (rnirszm(v dura/:la a! una uzflalimntir.{y un han! zlven" llt’ ( (m:pt"litiril(" et de comen

grin(' ila.\ [arl'm/‘muire.\' (”( mimniquax. un niveau i"lyiz" (l(' ]rrult'rlion et :la/nélimatirm tll' la qualite de

l'mi'irrmumit'itl. le relève/tm” (ll! niveau (“I llt’ la qualilz"zli' vie. la t'a/t(".ïirm économith et raciale ?! [a

wlizlarilé entra ler Etal.\ titamlvrzcr. “

] Ver—ion retenue plu\l\0|temeltl par la (‘ommuaon tle\ ill\lllullutl\ et de la Re\|\ion constituannnelle lor\ de »a réunion du

38 octobre l998.

2 Bundc\ge\cllhlatt l'ür the Repnhltk ()\tertetch tom l"n. Mat l‘)98.



 

De même. l‘article 3 du Traité instituant la Communauté européenne est modifié. Un nouveau para—

graphe c) stipule: ,.2. Lorsqu'elle réalisz IUIII(Æ\‘ Icr actions visées au présent article, la (‘rmimmiaaté

('lil'l‘(‘ht' [: éliminer les inégalités, vt it pronmuvair l'égalité, un…) les lin/murs ('t [esg/katana. “

D. L'article 119 du Traité instituant la Communauté européenne

La Conférence des représentants des (iouvernciticflts des Etats membres convoquée a Turin le

29 mars l996 a arrêté des modifications à apporter au Traité sur l'Union européenne aux traités insti-

tuant respectivement la Communauté européenne. la Communauté européenne du Charbon et de l‘Acicr

et la Communauté de l'énergie atomique et a certains actes connexes. La signature du Traité dit

d‘Amsterdam a eu licu le 2 octobre l‘)‘)fi.

L'ancien article ll9. devenu le nouvel article l4l se lit comme suit:

,. ]. Chaque Etat lil('llihl'(' ll.\.\‘lll'l' l‘application (iii principe (la l‘égalité zlv.\ rémma‘ratimu entre

travail/cnrs masculins [”I travailIr'ill‘xfi‘niininx pourrai même travail on un travail de nié/nr valeur.

2. A… fins du [n‘étant article. on entend par rémmtéi‘atinn, le salaire ou traitement ordinaire (le

base au minimum, et Ions nul/“cx avantages pavr".\‘ tlil‘ct'lmnrnt au inclirm'tmitht, … espèces un en

nature, par l‘entpio_vcar un travailleur en rai.\mt (Il‘ l‘emploi l[(' (« dernier.

L'égalité (Il’ i‘u'ititittüt‘zltiitti, sans {list'rilninatinn finit/("l' rar le raw, implique:

a) que [a rñnnmét‘atinn ram-mvlüc pour un même ”avai/pavé (: la tâche soil établie sur la base d'une

même unité (Ir) mesure;

b) que la rémunération ta't'oflit‘f pour un travail payé au Il‘liip.s soil la même/mar un même/tarte (i('

travaiL

J‘. Le Conseil, statuant selon la procédure vi.\t"r' {: l'article 25! et rip/“(w l‘(ili.\‘lililllivli (Iii ('olttitü

éco/almqu vt sur-t'ai, adopta dm lll('.\‘ill‘(‘.\‘ vivant il assure/‘ I'app/iz'ttlio/i du principe (Il” l‘égalité (il'.\‘

(“iilllll'(’.\' et de l'égalité (Ir) traitement mitrr les il(llilllil'.\ at hay/i'mna'a (‘Il nat/[Me d'vmpioi et (le travail,

_v t'(llti[li'i.\ le principe til” l‘égaiilé des l‘é/nanératinnx pour au même travail an un travail ll(’ même

valeur.

4. P(Hll‘u.\‘.\‘ill1'l‘('(flli('l*Ë/l‘liil'lll mtv plaine égalité entre limit/nm et_lbnnnes dans la \‘Ïl‘ /)I'I)/i'.fiitili-

nelle, le principe (Ip l'égalité (le Il“(iil('ltll'lll n 'eni/Jêt‘lzu [mx lili Etat atum/n‘? (lp maintenir ou tl'ariuptr'r

(las mesurer prévoyant des avantages .\[a‘t'ifiqtiur (Il'.\titiér {:_/"ariIitw‘ ['arrrr'it'v {l‘une activité [n‘ofinv-

simule/Iv par le saw sans-rvpräxvtttr‘ ua (l prévenir ou min/Miam“ lim“ désavantages Janv la carrière

pra/Zarrionnel/v. "

Une des déclarations adoptées par la Conférence porte sur l‘ancien article 1 l‘). ë 4. du Traité insti-

tuant la Communauté européenne: ,.l,urxqa'ilr adoptent {Im mesures visées a l‘article I19, para-

graphe 4. du Train" instituant la Communauté wlmpémrm les mwa/nm devraient virer avant tout [1

améliorer la ritimtiun tlv.\‘_fä*tittttd.\‘ dans la vie pro/kamirnravi/u. "

E. La directive 76/207/CEE du Conseil, du 9 février 1976,

relative à la mise en oeuvre du principe de l‘égalité de traitement entre

hommes et femmes en ce qui concerne l‘accès à l'emploi, àla formation

et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail

La Commission européenne a présenté le 27 mars 1996 une proposition de directive visant à modifier

la directive de 1976 relative a la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et

femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, a la formation et a la promotion professionnelles, et les

conditions de travail. Cette proposition vise a faire tirer les conséquences d'un arrêt (controversé) de la

Cour de Justice des Communautés européennes_ rendu en octobre l995.

La Cour de Justice des Communautés européennes a rendu cet arrêt dans le cadre d‘un recours préju-

dieiel en interprétation (affaire Kalanke) en date du 17 octobre 1995. Suite à cet arrêt, la nécessité de

formuler clairement le principe fondamental de l‘égalité des femmes et des hommes paraît évidente, afin

de parer aux risques d'une interprétation restrictive du seul texte du Traité CEE (article ] 19) qui cotisa-

cre l'égalité de rétiiunération entre travailleurs féminins et masculins pour un même travail.

 



La (Tour de Justice a dû se prononcer sur la compatibilité d'une loi du Land de Brême avec la direef

the de 1976. Elle s'est exprimée contre une obligation nationale favorisant les femmes. mais en faveur

de mesures spéci ques:

 

l.… ] une régle/nentation nationale qui garantit une priorité al)\‘olae et int ondilionnel/e aa.\‘ ft'llllllt'.\‘

lor.v d'une nomination ou promotion va tnt—delà d'une promotion de l‘égalité des“ chances et dépax\e

les“ limite.\' de l'(‘.\t’t’]ïll(flll prévue ti l'article 2 _Q' 4 de la directive.

Il convient d'ajouter qu 'un tel .\‘_v.vtènte. dans la mesure ou il vive (7 établir une égalité de représen-

tation de.\‘_/i'nune.\ par rapport aux lunnntex ll tous le v cria/es et niveaux d'un .\'ervicc, substitue à la

[n‘a/nation de l'égalité det rliance\ envisagée (l l‘art: le 3 ,$ 4. le rt".\ullat auquel \eule la mise en

oeuvre d'une telle égalité des chances pourrait aboutir. "

 

Au niveau international. les mesures positi\ es en vue de la mise en oeuvre de l'égalité entre femmes

et homtnes sont aujourd'hui largement admises. La Commission européenne a. a la suite de l'arrêt

Kalanke. proposé Line modification de la directive de l976. Cependant. le texte proposé n'a pas donné

satisfaction aux Etats membres,

La Commission a également publié une communication sur l'interprétation de l'arrêt Kalankc. En

effet. la Cour n'avait condamné que le régime automatique du système de quotas du Land de Brême et

avait fait valoir que seule la nature ..absolue et inconditionnelle de la priorité donnée aux femmes"

rendait illégal le système de Brême. La Cour en a déduit que les systemes d'action positive étaient

compatibles avec la directive communautaire des lors qu'ils pet'ÿtnettenÿtÿde tenir compte des Cer()l‘lw

lances particulières.

Un deuxième arrêt de la Cour sur le même thème date du | ] no\ cmbre 1997. L'affaire CAI)9/95 avait

pour objet une demande adressée il la Cour tendant a obtenir, dans le litige pendant devant le VerwaL

tungs‘gericht Gelsenkirchen entre Hellmttt Î\{larschall et le Land Nordrheinestfalen. une décision a

titre préjudieiel sur l'interprétation de l'article 2. paragraphes | et 4. de la directive 7o/2(]7lCEE du

Conseil. du 9 février 1976. relati\e a la mise en er\re du principe de l'égalité de traitement entre

hommes et femmes en ce qui concerne l'accès a l'emploi. a la formation et a la promotion profession

nelle». et les conditions de tra\ ail. La Cour a décidé que: …L'orn‘rle 2. ,mnn:mpltes I et 4. de la directive

7hÆ(l7/('Elî du ('on\eil, du 9_l'ävrier l976 relative {! la mise en oeuvre du principe de l'e’galiu‘ de N‘alle—

ment entre hommes et jeta/ne \' en ce qui t'ont erne l'accès a l'emploi. it ltl_/i)l’lllrlllllll et [i la promotion

pi'o/ia‘sionnelles, et les conditions de travail. ne .\ 'oppoxe [l(l.\‘ [( une règle nationale qui oblige. [: auali!fl

rations «fluo/ex det candidam de vite dll/Frei” quant a leur aptitude. (: leurcompétence et a leurs pr…/a-

tions pro/e 'ionnellex, [t promouvoir pritn'ilaircment le\ t“audit/alsflîinininx dans le \' .\'ecleuizv d'activité

du .vecteurpultlic oii le.\'_/i'nunm vont moi… lttlllll)l'(‘ltïl’\ que les lunnnn'r au niveau de poste considéré. (:

moins que des mori/fr tenant à la per.vonne d'un candidat int… nlin ite/ii.\.\‘eiil pein lier la l)llltlltt (’ en sa

_lavetu‘. [i condition que:

— elle garantixs‘e. dan.\‘ chut/uv t'(l.\‘ individuel, au\ candidutt masculins avant une qualification e'_eule {!

celle des i'aitdt‘dzilv_t'e'tnininr que lex croulidattmar l'ont l'objet d‘une appréciation objective qui tient

rompre de tour les ( ritères' relati/Ïx (: [a personne dev candidats et écarte la priorité accordée aux

candidats ]iüninins. lorsqu'un ou plusieur)“ de ce.\‘ critère.\ font pencher la balance en faveur du

candidat ounculin. et

de tels cri/èrex ne .\‘oient pas di\“criniinatoirex envers“ les candidatx [Fini/tiny. "

F. Conclusions

a) La Commission de l'Egalité des chances entre femmes et hommes et de la promotion féminine note

que le texte actuellement en discussion a la Commission des Institutions et de la Révision constitu-

tionnelle n'a pas de caractère contraignant. Elle est unanime pour s'exprimer en faveur d'un texte qui

viserait l'instauration d'une égalité de fait par le biais d'une législation qui t‘ixerait des mesures

appropriées.

La Commission de l'Egalité des chances entre femmes et hommes et de la promotion féminine

recommande donc que le texte luxembourgeois ouvre la possibilité de prendre. sur la base de la révi-

sion constitutionnelle envisagée. les mesures appropriées dites ..actions positives".

Elle estime aussi que le texte doit être suffisamment contraignant pour que des instruments juri-

diques soient pris dans le but d'atteindre ttnc égalité entre femmes et hommes dans tous les domaines.



La commission souhaite en outre être tenue au courant (le la progression (les travaux en vue de la

modification de l'article | |. paragraphe 2 (le la Constitution.

h) La Commission de l'Egalité des chances entre femmes et hommes et de lu promotion féminine estimc

de même que la situation juridique au niveau européen crée un contexte favorable 51 la mise en place

de mesures positives dans le domaine de l‘égalité entre femmes ct hommes.

La commission constate donc que des mesures positives ne sont pas en contradiction avec la législa-

tion européenne existante. Elle est certaine que ce n‘est que par «les actions positives que l'égalité de

lait sera établie.

Luxembourg. le IX novembre 1998.

Fertiy NICKLAUS-FABER

l’rc‘s‘izlflutc

Rup/m/‘Iriz‘fl pour m'i.s


